
 

 
 
 
 

 

ONZIÈME CONFÉRENCE DE LA COMMUNAUTÉ DU 
PACIFIQUE 

(21 juin 2019, Nouméa, Nouvelle-Calédonie) 

__________________________________________________________________________________ 

DÉCLARATION MINISTÉRIELLE DE LA CONFÉRENCE DE LA 
COMMUNAUTÉ DU PACIFIQUE 

Sciences océaniques : un avenir durable pour notre  
Pacifique bleu 

 
1. La Communauté du Pacifique (CPS) a pour mission d’œuvrer en faveur du 

bien-être des Océaniens en mobilisant la science et le savoir à l’aide de 
méthodes efficaces et novatrices, s’appuyant sur une compréhension fine 
des spécificités et des cultures des populations du Pacifique. 
 

2. La superficie totale de nos vastes « États-océan », de leurs espaces maritimes 
et des zones de haute mer adjacentes dépasse celle de tous les continents 
réunis. Traditions, ressources, cultures et connaissances : notre région 
regorge de richesses. Nous sommes convaincus que son avenir doit être 
placé entre les mains de ses habitants, qui en comprennent tous les enjeux 
et sont ainsi les mieux à même de conduire le Pacifique sur la voie du 
développement durable et de la prospérité. 
 

3. Notre rencontre, à l’occasion de cette onzième Conférence de la 
Communauté du Pacifique, se déroule sur fond d’incertitudes pour la région, 
tant sur le plan économique qu’écologique, une situation qui s’explique en 
partie par les effets néfastes du changement climatique, ainsi que par les 
autres enjeux de sécurité évoqués dans la Déclaration de Boe. 
 

4. Réunis autour du thème « Sciences océaniques : un avenir durable pour le 
Pacifique bleu », nous nous emploierons, lors de cette conférence, à étudier 



  

 

les liens indissociables qui existent entre l’océan et chaque aspect de la vie 
dans le Pacifique, à mettre en lumière l’importance du savoir traditionnel et 
des données scientifiques dans l’élaboration de nos politiques, à définir, 
ensemble, des priorités d’action pour la région, afin que nous puissions 
atteindre les objectifs de développement de nos pays respectifs, et à prendre 
sans tarder les mesures qui s’imposent pour protéger l’avenir de cette région 
qui nous est si chère.  
 

5. Dans ce contexte, nous, représentants des États et Territoires membres de la 
Communauté du Pacifique : 
 
a. prenons note avec satisfaction de la récente visite du Secrétaire général 

des Nations Unies dans le Pacifique et de la tenue du dialogue de haut 
niveau avec les dirigeants océaniens, en amont du Sommet Action 
Climat des Nations Unies qui se déroulera en septembre 2019, ces deux 
événements ayant donné l’occasion de mettre en lumière les 
vulnérabilités et difficultés propres à notre région, ainsi que l’autorité 
morale unique qu’a le Pacifique de demander la prise urgente de 
mesures ambitieuses en matière climatique ; 

b. saluons le Chili qui accueillera la COP25 et qui s’emploie, dans cette 
optique, à faire ressortir les synergies existant entre action pour la 
conservation des océans et action pour le climat, en vue de lutter contre 
les effets du changement climatique et d’enrayer le déclin de la 
biodiversité ; 

c. notons que le Rapport spécial sur l’océan et la cryosphère dans le 
contexte du changement climatique, qui sera prochainement publié par 
le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), vise à informer et à sensibiliser le public sur les liens existant 
entre océans et climat, ainsi que sur les perspectives et les enjeux 
associés ; 

d. soutenons l’essor du Centre de la Communauté du Pacifique pour les 
sciences océaniques (CCPSO), afin que celui-ci fasse office de 
« facilitateur » en favorisant les partenariats, l’échange de 
connaissances et l’action, et joue un rôle clé dans les efforts conjoints 
visant à placer les sciences océaniques au cœur du développement 
durable de la région Pacifique ; 

e. invitons les organisations nationales, régionales et internationales de 
toute la région à se mettre en lien avec la Plateforme de données 



  

 

océaniennes et à y apporter leur contribution, afin que le public puisse 
bénéficier d’une cartographie exhaustive des ressources existant sur 
l’Océanie, à savoir des informations, statistiques et outils de 
connaissance ; et 

f. attirons l’attention sur le dernier rapport d’évaluation mondiale de 
l’IPBES sur la biodiversité et les services écosystémiques, qui dénonce le 
déclin « sans précédent » des espèces et des habitats, ainsi que la baisse 
de la résilience aux effets du changement climatique qui en découle, 
alors même que les économies, les moyens de subsistance, la sécurité 
alimentaire, l’état de santé et la qualité de vie des populations 
océaniennes en dépendent entièrement. 

 
6. Nous préconisons en outre la mise en place d’actions concrètes et 

mesurables, et : 
 
a. demandons à la Communauté du Pacifique et aux organisations 

partenaires de poursuivre leurs efforts dans le domaine des sciences 
océaniques, afin de pallier le manque de connaissances au regard des 
cibles définies pour l’ODD 14 ; 

b. encourageons la Communauté du Pacifique à prendre la tête des efforts 
menés en vue d’atteindre les cibles de l’ODD 14, notamment celles 
fixées à l’horizon 2020 ;  

c. engageons les parties prenantes de la Communauté du Pacifique à 
investir plus massivement dans les travaux de recherche scientifique 
visant à évaluer les effets du changement climatique sur nos océans, 
nos îles et nos ressources naturelles, ainsi que dans les activités 
scientifiques et techniques indispensables à l’élaboration de stratégies 
d’adaptation et d’atténuation pour la région ;  

d. encourageons la Communauté du Pacifique, en sa qualité d’entité 
accréditée auprès du Fonds vert pour le climat (FVC), à faciliter l’accès 
de ses membres aux financements climatiques, afin de soutenir la mise 
en œuvre de projets en adéquation avec leurs priorités nationales. 

 
7. Nous tenons à féliciter M. Colin Tukuitonga, Directeur général sortant de la 

Communauté du Pacifique, pour la qualité de son action au cours des six 
années qu’il a passées à la tête de notre Organisation. 
 



  

 

8. Nous souhaitons la bienvenue au nouveau Directeur général, M. Stuart 
Minchin, et sommes convaincus que, dans le cadre de son mandat, la 
Communauté du Pacifique conservera son statut d’organisation scientifique 
et technique de premier plan dans la région, et continuera d’influer 
positivement sur la vie de l’ensemble des peuples océaniens.  


